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n° 196 341 du 8 décembre 2017

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 août 2017 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre

la décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2017 convoquant les parties à l’audience du 7 novembre 2017.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assisté par Me O. TODTS loco Me J.-Y. CARLIER,

avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du

Congo) et d’origine ethnique mukongo munyanga. Vous résidiez à Kinshasa et vous étiez commerçant.

Vous vous dites adepte du BDK (Bundu Dia Kongo) depuis juin 2006 et membre du BDM (Bundu Dia

Mayala) depuis décembre 2009.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :

Vous avez été encadré dans votre apprentissage du BDK par votre oncle, [C.T.M.], lui aussi adepte de

ce mouvement. Vous passiez vos vacances de juillet chez lui, au village de Londe près de Luozi, dans

la province du Bas-Congo. En janvier 2008, votre oncle vous a demandé de rester au village. Face à la

répression des autorités congolaises vis-à-vis de votre mouvement, vous et votre oncle avez sensibilisé
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les jeunes membres du BDK et d’autres jeunes qui n’appartenaient pas au mouvement. Des jeunes du

PPRD (Parti du Peuple pour la Reconstruction et la Démocratie) se sont faits passer pour des

sympathisants et vous ont dénoncé. Le 02 mars 2008, vous vous êtes rendus à votre église avec votre

oncle et des militaires sont venus vous arrêter. Après avoir été interrogé, vous avez été transféré à

Kinshasa et votre oncle a été transféré à Matadi. Vous avez été détenu pendant dix jours au cachot de

Ndolo.

Vous avez ensuite été libéré, le 11 mars 2008, après qu’un avocat de l’ « ONG des droits de l’Homme »

a relevé le caractère illégal de votre arrestation. Vous avez repris votre vie et vos activités

commerciales. En 2010, vous avez appris que votre mouvement politico-religieux devait être dissout et

que votre oncle a été condamné à vingt ans de prison.

Le 22 septembre 2011, vous avez distribué des tracts à Luozi, pour éveiller la conscience des jeunes de

votre église afin de soutenir votre mouvement. Vous êtes ensuite retourné à Kinshasa. Dans l’après-

midi, vous avez été arrêté par des agents en civil en vous accusant d’être l’auteur des tracts que vous

avez distribués à Luozi (ils possédaient d’ailleurs un échantillon de ces tracts). Vous avez été emmené

au camp Lufungula. Votre famille a payé une caution de 800 dollars pour que vous soyez libéré et pour

éviter votre transfert vers la prison de Makala. Vous êtes libéré le 27 septembre 2011.

En septembre 2013, vous avez obtenu un visa touristique pour l’Italie. Vous y êtes arrivé le 17

septembre 2013 et, après quatorze jours en Italie, vous êtes rentré au Congo octobre 2013.

Le 30 août 2014, vous vous êtes rendu dans le Bas-Congo pour participer à une marche de

commémoration du massacre des adeptes de votre mouvement. Vous avez tenté clandestinement

d’introduire une pétition pour réclamer l’opinion nationale et internationale, plus de justice et instaurer un

tribunal international pour les victimes. Lorsque les autorités ont été au courant de votre projet, des

agents de sécurité du Président Kabila sont venus vous arrêter avec deux autres partisans. Vous avez

été emmené dans un cachot de la sécurité du Bas-Congo et vous avez ensuite été transféré dans un

cachot de l’ANR (Agence Nationale de Renseignements) de Gombe à Kinshasa. Vous y avez été

torturé, vous avez appris que les accusations contre vous étaient graves et l’on vous a rappelé vos

arrestations de 2008 et 2011. Le 20 septembre 2014, un agent de l’ANR vous a aidé à vous évader,

grâce à votre famille qui l’a soudoyé. Vous vous êtes caché chez un sympathisant de votre mouvement

pendant un mois et dix jours.

Le 02 novembre 2014, vous avez quitté le Congo par voie aérienne, muni d’un passeport d’emprunt.

Vous êtes arrivé sur le territoire belge le lendemain et vous avez introduit votre demande d’asile le 04

novembre 2014. Vous avez été entendu par le Commissariat général en date du 20 janvier 2016. Une

décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire vous a été notifiée le

29 mars 2017. Suite à l’envoi d’un courriel de votre Conseil en date du 10 avril 2017 faisant remarquer

que des documents avaient été envoyés au Commissariat général en date du 8 février 2016 et n’avaient

pas été pris en considération dans l’analyse de votre dossier, le Commissariat général a retiré ladite

décision en date du 27 avril 2017. Vous apportez à l’appui de votre demande d’asile une copie de votre

carte de membre de BDM, une copie de votre carte de cotisation à BDM, une attestation portant

témoignage de BDK, et une attestation de BDM. Le Commissariat général a jugé opportun de vous

réentendre au sujet de ces documents et vous avez dès lors été réentendu en date du 24 mai 2017.

B. Motivation

Il ne ressort pas de vos propos qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Nous estimons, en outre, qu’il n’existe pas de motifs

sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

Vous affirmez craindre d’être torturé à mort parce que les responsables de l’ANR vous accusent de ne

pas avoir obtempéré aux autorités politiques qui avaient interdit les activités de votre parti BDM. Ils vous

accusent aussi d’inciter les jeunes à des troubles à l’ordre public (voir rapport d’audition du 20.01.2016,

p. 12). Cependant, vos déclarations n’ont pas permis d’accorder foi à vos propos.

Tout d’abord, vous êtes venu légalement en Europe, le 17 septembre 2013, pour un voyage touristique

en Italie. Vous prétendez être rentré au Congo après 14 jours, en octobre 2013 (voir rapport d’audition

du 20.01.2016, pp. 11 et 16 et déclarations à l’Office des étrangers du 04.11.2014, rubriques 24 et 26).

Vous dites ne disposer d’aucune preuve de votre retour (légal) au Congo. Vous prétendez que vous
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n’avez pas le billet d’avion et que votre passeport sur lequel vous aviez des preuves a été confisqué par

les autorités de votre pays (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 16). Considérant que vous avez

voyagé légalement, avec Air France, par vos propres moyens, le Commissariat général ne peut en

aucun cas croire que vous ne disposiez d’aucune preuve de votre voyage retour vers votre pays ou de

votre vie au Congo après ce voyage, d’autant plus que vous êtes encore en contact avec votre famille

au Congo (voir rapport d’audition du 20.01.2016, pp. 9 et 10).

En outre, vos propos n’ont nullement convaincu le Commissariat général de votre retour au Congo

(vous êtes incapable de dire depuis quel aéroport vous avez embarqué en Italie pour rentrer au Congo,

voir déclarations à l’Office des étrangers du 04.11.2014, rubrique 26) et de votre vie dans ce pays après

ce voyage. Les seuls événements que vous mentionnez, à savoir le coup d’état du 30 décembre 2013

et l’interdiction de parking et de commerce à Matadi, ne prouvent en aucun cas que vous avez vécu à

Kinshasa à cette période ; il en est de même des événements familiaux dont vous faites part, c’est-à-

dire la libération de votre oncle, la réussite scolaire de vos enfants ou encore la séparation avec votre

compagne (voir rapport d’audition du 20.01.2016, pp. 16 et 17).

Le Commissariat général rappelle qu'il vous incombe de fournir toutes les preuves nécessaires à

l’établissement des faits. Considérant que, selon vos propos, vous auriez encore vécu pendant plus d’un

an au Congo après votre voyage en Italie, le Commissariat général est raisonnablement en droit

d’attendre à ce que vous puissiez fournir des documents et des déclarations circonstanciées et

détaillées sur votre retour au Congo et votre vie dans ce pays après ce voyage. Or, tel n’est pas le cas.

Par conséquent, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général que vous êtes

effectivement rentré au Congo après votre voyage en Italie en septembre 2013. Partant, l’élément

déclencheur de votre fuite du pays, à savoir votre arrestation et votre détention du 30 août au 20

septembre 2014, ne peut pas être tenu pour établi.

Ce constat est appuyé par les déclarations que vous avez tenues au sujet de cette détention. En effet,

invité à relater avec le plus de détails possibles cette détention, dans le but de convaincre le

Commissariat général de sa réalité, vous vous contentez de dire qu’on vous a rappelé vos détentions

passées, qu’on vous a dit qu’on allait vous tuer, vous parlez ensuite de la nourriture et de l’organisation

pour l’évacuation des besoins naturels. Vous mentionnez ensuite le fait que vous ne vous ne vous laviez

pas et que lorsqu’un détenu sortait, il ne revenait pas (voir rapport d’audition du 20.01.2016, pp. 24 et

25). Quand il vous a été demandé ce que vous pouviez expliquer d’autres, vous avez répondu que vous

n’aviez rien à ajouter (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 25). Par la suite, lorsque la question vous

a été reposée, vous donnez quelques informations factuelles sur vos codétenus, informations qui ne

prouvent toutefois pas que vous les avez connus en milieu carcéral, la raison de l’arrestation de certains

d’entre eux et vous vous résumez à dire que vous pleuriez et que vous priiez pour sortir (voir rapport

d’audition du 20.01.2016, p. 25). Vous aviez également mentionné, sans davantage de propos

circonstanciés, que vous étiez tabassé par deux d’entre eux (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p.

14). Le Commissariat général souligne également que si vous donnez les noms de deux de ces

personnes, vous ignorez les noms des trois autres (voir rapport d’audition du 20.01.2016, pp. 14 et 25).

Bien que vous avancez que vos relations n’étaient pas bonnes avec ces personnes, il reste qu’il n’est

pas crédible que vous n’ayez pas eu connaissance de leur nom ou même leur surnom durant les deux

semaines que vous avez passées avec elles. Enfin, le Commissariat général remarque une incohérence

dans vos propos. Lors de votre audition à l’Office des étrangers, vous prétendez que c’est un

sympathisant du BDK qui avait soudoyé les gardiens pour vous faire sortir. Or, devant le Commissariat

général, vous affirmez que c’est votre famille qui vous a fait sortir et vous mentionnez d’ailleurs votre

oncle maternel et un ami de votre oncle qui avait été arrêté avec vous en 2008 (voir rapport d’audition

du 20.01.2016, p. 15 et questionnaire du Commissariat général du 20.10.2015, point 1). Par

conséquent, l’absence de détails et de contextualisation de vos déclarations ne permet en aucun cas au

Commissariat général de croire que vous avez effectivement été détenu du 30 août au 20 septembre

2014, dans un cachot au Congo.

En outre, le Commissariat général ne peut pas croire à votre adhésion aux mouvements BDK et BDM.

En effet, vous prétendez que vous avez appris en 2010 que votre mouvement politico religieux devait

être dissout (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 13). Or, selon nos informations, le BDK a été

interdit en mars 2008 (voir farde Information des pays, articles Internet « Interdiction du BDK »).

Il n’est en aucun cas crédible qu’alors que vous vous dites adepte du BDK et mobilisateur de la

jeunesse pour le BDM (voir rapport d’audition du 20.01.2016, pp. 7 et 18), vous n’appreniez cette

interdiction que deux ans après son annonce. Aussi, il n’est en aucun cas crédible qu’alors qu’en février

et mars 2008, les adeptes du BDK se font arrêter, piller, torturer et tuer, et que ceux-ci s’armaient et se
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préparaient à combattre les autorités congolaises, dans toute la province du Bas-Congo, que les

incidents ont été particulièrement importants à Luozi le 28 et le 29 février 2008 (voir farde Information

des pays, Rapport spécial des Nations Unies, Enquête spéciale sur les événements de février et mars

2008 au Bas Congo, mai 2008), vous vous rendiez à votre église, le 02 mars 2008, pour « couper les

herbes et restaurer » afin de préparer une réunion (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 13). Ce

comportement n’est en aucun cas crédible et cohérent vu la situation au Bas Congo et des membres du

BDK à cette période. De ce fait, le contexte de cette arrestation ne peut pas être tenu pour établi. Par

conséquent, la détention de dix jours qui y fait suite n'est également pas crédible.

Concernant le BDM, vous dites qu’en tant que mobilisateur de la jeunesse vous sensibilisiez les gens à

ce mouvement mais d’une manière clandestine car le mouvement était interdit et que les membres

continuaient à être arrêtés. Vous expliquez que vous en parliez sur le marché, là où vous travailliez, que

ce soit avec d’autres commerçants ou des clients (voir rapport d’audition du 20.01.2016, pp. 21 et 22).

Confronté au fait que parler du mouvement à des inconnus alors que vous dites que vous deviez

prendre des précautions car des personnes du PPRD s’infiltraient n’est pas cohérent, vous n’apportez

aucune explication satisfaisante et vous expliquez : « Celui qui ne risque rien n’a rien, mais ça ne nous

a pas empêchés de faire ce travail-là » (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 22). Votre attitude dans

le cadre de vos activités avec le BDM n’est nullement plausible et le Commissariat général ne peut que

constater l’incohérence de vos propos.

Le contexte de votre arrestation de septembre 2011 ne convainc également nullement de vos

problèmes en tant que membre du BDK et du BDM puisque vous prétendez que c’est après avoir

distribué des tracts à Luozi, dans le Bas-Congo, le 22 septembre 2011, que vous êtes arrêté dans

l’après-midi à Kinshasa, par des agents qui détenaient certains de ces tracts (voir rapport d’audition du

20.01.2016, p. 14). Il est peu crédible que des agents qui se trouvent à une telle distance du lieu de

distribution de tracts se retrouvent en possession de certains d’entre eux et vous arrêtent à plusieurs

centaines de kilomètres de route de là, d’autant plus que vous meniez vos activités d’une manière

clandestine. Le Commissariat général ne dispose d’aucun moyen de savoir comment les autorités

auraient pu vous identifier comme l’auteur de ces tracts, obtenir une partie de ces tracts, vous

poursuivre jusque Kinshasa, à plusieurs centaines de kilomètres, et trouver votre maison. Il ne peut que

relever l'absence de crédibilité de l’événement que vous présentez et, dès lors, remettre en cause la

réalité de la détention subséquente à cette arrestation.

Enfin, le Commissariat général constate que vous vous contredisez sur l’année à laquelle vous avez

rejoint le BDM dans vos déclarations successives. En effet, si lors de votre audition du 20 janvier 2016,

vous dites que vous avez rejoint le mouvement en 2009 (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 7),

vous affirmez lors de votre seconde audition du 24 mai 2017 que vous avez rejoint ce mouvement en

2007 (voir rapport d’audition du 24.05.2017, p. 6).

Par conséquent, cette contradiction, l’incohérence de vos propos et le manque de plausibilité de vos

comportements en lien avec le BDK et le BDM ne permettent pas de croire que vous êtes effectivement

adepte et membre de ces mouvements.

Par ailleurs, le fait que vous ayez pu sortir légalement du pays, sans connaître aucun problème, avec

votre propre passeport, à l’aéroport de N’Djili, en septembre 2013, et surtout que vous preniez le risque

de vous exposer à vos autorités (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 16), montrent bien que vous

n’avez aucune crainte par rapport à ces dernières et que vous ne représentez pas une cible pour elles.

Ceci achève de convaincre le Commissariat général de l’absence de bien-fondé de votre demande

d’asile.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile n’apportent aucun élément

pouvant altérer la conviction que le Commissariat général porte sur la situation que vous avez décrite à

travers vos déclarations.

Tout d’abord, vous déposez une copie de votre carte de membre de BDM qui tend à attester du fait que

vous étiez membre de ce mouvement. Relevons premièrement qu’il s’agit d’une copie, ce qui en réduit

déjà la force probante. En outre, lors de votre audition auprès du Commissariat général du 20 janvier

2016, il vous avait été demandé de décrire cette carte et de dire quand elle vous avait été délivrée. Vous

disiez alors que cette carte de membre vous avait été délivrée au mois décembre 2009 (voir rapport
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d’audition du 20.01.2016, p. 18) et « qu’il y a notre logo, triangle, c’est inscrit BDM parti panafricain

d’avant-garde, en-dessous il y a un cercle, et un triangle dans le cercle. En dessous du triangle, il y a

notre slogan : Science, conscience, volonté politique. A l’intérieur, il y a notre identité et au verso un

verset de notre livre saint » (vos mots, voir rapport d’audition du 20.01.2016, p. 18). Lors de votre

audition du 24 mai 2017, vous dites qu’il y a également votre fonction est inscrite sur la carte (voir

rapport d’audition du 24.05.2017, p. 3). Or, à la lecture de la copie que vous déposez (voir Farde

Documents, pièce n° 1), force est de constater que votre description ne correspond pas au document

que vous déposez. En effet, cette carte a été délivrée en décembre 2011 et non en 2009 comme vous le

prétendez, il n’est pas inscrit parti panafricain d’avant-garde, il n’y a pas de slogan, votre fonction

n’apparait pas sur la carte et il n’y a pas de verset de votre livre saint à verso de la carte. Au vu de ces

éléments, le Commissariat général estime que ce document n'a aucune force probante et n'est pas en

mesure de restaurer la crédibilité des faits invoqués.

Quant à la copie de votre carte de cotisation du BDM, elle tend également à attester du fait que vous

étiez membre de ce mouvement (voir Farde Documents, pièce n° 2). Le Commissariat général relève à

nouveau qu’il s’agit d’une copie, ce qui réduit déjà la valeur probante à accorder à ce document. De

plus, il est à noter que votre carte de membre date de décembre 2011 et que votre carte de cotisation

démarre en janvier 2011, ce qui n'est pas cohérent au yeux du Commissariat général. Il remarque

également que vous auriez payé des cotisations en 2011 et en 2012 mais non en 2013. Vous justifiez

cela en disant que vous aviez des problèmes financiers (voir rapport d’audition du 24.05.2017, p. 6).

Cette explication ne peut être tenue pour crédible. En effet, lors de votre première audition, vous avez

déclaré avoir travaillé sans interruption jusqu’à votre départ pour l’Europe (voir rapport d’audition du

20.01.2016, p. 6) et vous avez pu voyager vers l’Italie en 2013 (voir rapport d’audition du 20.01.2016, p.

12), ce qui jette le discrédit sur vos explications selon lesquelles vous n’aviez pas assez d’argent que

pour payer vos cotisations.

Vous déposez enfin deux attestations de témoignage, l’une de Fuebo Makedi de BDK et l’autre de Fula

Matingu, de BDM. La première tend à attester des problèmes que vous avez connus en mars 2008 et la

seconde des problèmes que vous avez eus en mars 2008, en septembre 2011 et en 2014 (voir Farde

Documents, pièces n° 3 et 4). Le Commissariat général relève à nouveau que ces documents ne sont

pas des originaux et que cela réduit déjà considérablement la force probante qu’il peut y apporter. De

plus, il convient de relever que ces documents ont été rédigés pour les besoins de la cause puisqu'ils

mentionnent clairement qu'ils ont pour but de venir en appui à votre demande d'asile en Belgique. Le

Commissariat général s'intérroge donc sur l'objectivité et la sincérité de leurs auteurs. Qui plus est, ces

documents se contentent de résumer de manière fort succincte les faits que vous invoquez à l’appui de

votre demande d'asile. Par ailleurs, à la question de savoir sur quels éléments se sont basés Fuebo

Makedi et Fula Matingu pour rédiger ces attestations, vous expliquez que votre soeur s'est rendue au

siège du BDK afin d'expliquer que vous êtes en demande d'asile en Belgique et qu’ils [secrétaires

généraux et chefs] sont tous au courant de ce qui arrive à leurs makesas (voir rapport d’audition du

24.05.2017, pp. 3, 8). Néanmoins, force de constater que votre explication vague ne permet pas de

comprendre comment les rédacteurs de ces documents sont au courant des faits invoqués à la base de

votre demande de protection. De la même manière, le Commissariat général reste dans l'ignorance de

la méthodologie utilisée par ces derniers pour vérifier la réalité de vos problèmes au Congo. Mais

encore, à la question de savoir pourquoi vous n'avez pu obtenir ces attestations avant janvier 2016 alors

que vous vous trouvez sur le sol belge depuis novembre 2014, vous vous contentez de mettre en avant

votre méconnaissance de la procédure d'asile en Belgique. En outre, le Commissariat général estime

que le fait que vous n'ayez pas pris connaissance du contenu de ces documents reflète un manque

d'intérêt certain pour votre situation personnelle qui n'est nullement compatible avec l'attitude d'une

personne qui affirme craindre pour sa vie en cas de retour dans son pays d'origine. Dès lors, ces

documents ne peuvent, en tout état de cause à eux seuls, rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

En ce qui concerne la situation sécuritaire à Kinshasa que vous avez invoqué en audition (cf. audition,

p. 29), il convient d’examiner si les conditions de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 sont

remplies à savoir s'il existe des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international pouvant être considérées comme une

atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire.

La situation de violence aveugle doit être définie par opposition à la notion de violence ciblée ou dirigée

comme une violence indiscriminée qui atteint un niveau si élevé qu’il existe des motifs sérieux et avérés

de croire qu’un civil renvoyé dans le pays concerné ou, le cas échéant, dans la région concernée

courrait, du seul fait de sa présence sur le territoire de ceux-ci, un risque réel de subir lesdites menaces

» (CJUE, 30 janvier 2014, C-285/12, Aboubacar Diakité c. Commissaire général aux réfugiés et aux
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apatrides, par. 30 ; voir également CJUE, 17 février 2009, C-465/07, Elgafaji c. Staatssecretaris van

Justitie, par. 35 à 40 et par. 43). Or, il ressort des informations dont dispose le Commissariat général,

jointes au dossier administratif (COI Focus "République démocratique du Congo- la situation sécuritaire

à Kinshasa dans le contexte électoral du 16 février 2017), que la situation prévalant actuellement à

Kinshasa ne peut être qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international ». En effet, dans le cadre du processus pour le renouvellement du mandat présidentiel,

bien que certaines manifestations aient été marquées par des violences, les informations précitées

montrent que la situation depuis le mois de décembre a évolué. Force est dès lors de constater qu’il ne

peut être fait application de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Vous n’invoquez pas d’autres craintes à l’appui de votre demande d’asile (voir rapport d’audition du

24/05/17, p. 10).

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité de conclure en l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution

au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Rien ne permet non plus de conclure à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers du

15 décembre 1980.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de bonne

administration et du devoir de minutie.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire (requête, page 10).

4. Discussion

4.1 La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite aussi le statut de protection visé à l’article 48/4

de la loi du 15 décembre 1980 mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de cette

disposition et n’expose pas la nature des atteintes graves qu’elle redoute (requête, page 9).

Le Conseil en conclut qu’elle fonde sa demande sur les mêmes faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître le statut de réfugié et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se

confond avec celle qu’elle développe au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil examine donc les deux questions conjointement.
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4.2 La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de

l’absence de crédibilité des déclarations du requérant sur les éléments sur lesquels il fonde sa demande

d’asile. Elle relève tout d’abord que le requérant n’apporte pas la preuve qu’il est effectivement rentré au

Congo après son séjour en Italie en septembre 2013. Elle estime que l’élément déclencheur de la fuite

du pays ne peut être tenu pour établi. Elle estime en outre que les déclarations du requérant sur son

adhésion au BDK et au BDM ne permettent pas de croire qu’il est effectivement adepte et membre de

ces deux mouvements. Elle constate ensuite des imprécisions et invraisemblances quant à ses

arrestations et détentions alléguées en lien avec ses activités politiques. Enfin, elle estime que les

documents déposés par le requérant ne permettent pas de renverser le sens de sa décision.

4.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande de protection internationale et se livre à une critique des divers

motifs de la décision entreprise.

4.4 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité et le bien-fondé des craintes et risques réels invoqués.

4.5.1 En l’espèce, le Conseil estime que le motif de l’acte attaqué relatif à l’absence de crédibilité des

déclarations du requérant quant à l’élément déclencheur de son départ à savoir son arrestation et sa

détention du 30 août au 20 septembre 2014, est établi et pertinent.

Il en va de même en ce qui concerne les motifs de l’acte attaqué portant sur les imprécisions et lacunes

dans ses déclarations sur son adhésion aux mouvements BDK et BDM.

Le Conseil se rallie également aux motifs de l’acte attaqué relatif à l’absence de crédibilité des

déclarations du requérant sur ses arrestations et détentions en lien avec son adhésion aux mouvements

BDK et BDM.

Ces motifs sont pertinents dans la mesure où ils portent atteinte à la crédibilité et au bien-fondé des

éléments qui sont présentés par la partie requérante comme étant à la base de sa demande de

protection internationale, à savoir les problèmes qu’il soutient avoir eus avec ses autorités en raison de

son adhésion au BDK et au BDM et les arrestations et détentions consécutives à son engagement au

sein de ces mouvements. Le Conseil se rallie également à l’appréciation faite par la partie défenderesse

des documents déposés par la partie requérante pour appuyer sa demande.

Ils suffisent à conclure que les seules déclarations de la partie requérante ne permettent pas d’établir,

dans son chef, l’existence d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves.

4.5.2 La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

4.5.3 Ainsi, la partie requérante se limite, pour l’essentiel, à contester les motifs de l’acte attaqué par

des explications qui relèvent de la paraphrase de propos déjà tenus aux stades antérieurs de la

procédure (requête, pages 5 à 9) ou de l’hypothèse, sans les étayer d’aucun élément concret de nature

à renverser les constats qui y sont posés par la partie défenderesse.

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui se limite, in fine, à contester formellement

l’appréciation que la partie défenderesse a faite de ses déclarations, sans fournir au Conseil la moindre

indication susceptible de conférer aux faits allégués à la base de sa demande d’asile un fondement qui

ne soit pas purement hypothétique.

4.5.4 Ainsi encore, la partie requérante soutient que le requérant a expliqué les difficultés qu’il avait pour

fournir un document prouvant bien qu’il est rentré ; qu’il ne dispose d’aucun document pouvant couvrir

cette période de son retour au Congo; que l’organisation de la vie dans son pays n’est pas comparable

à celle en Belgique et qu’il ne dispose pas de trace de son retour sur le territoire congolais ; que le

requérant a raconté les événements de la vie quotidienne à Kinshasa ainsi que des événements

marquants liés à sa vie familiale et privée, ce qui n’est pas contesté par la partie défenderesse (requête,
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page 5). Elle rappelle que le requérant a déclaré qu’il avait quitté l’Italie pour retourner en RDC depuis

l’aéroport de Milan.

S’agissant de l’élément déclencheur de sa fuite, à savoir son arrestation le 30 août 2014 et sa détention

de vingt jours, la partie requérante soutient que la décision attaquée ne permet pas de comprendre pour

quels motifs les déclarations du requérant à ce sujet ne sont pas suffisantes. Elle relève que dans sa

décision, la partie requérante reconnait indirectement que le requérant a été capable de fournir une

série d’informations ; que le requérant a expliqué avoir été tabassé par les détenus et qu’il a été capable

de citer leurs noms ; que le requérant se trouve dans l’incapacité de contredire l’appréciation de la partie

défenderesse, à défaut pour celle-ci de motiver de manière compréhensible sa décision. S’agissant des

circonstances de l’évasion du requérant, la partie requérante soutient qu’elle n’a pas été confrontée, lors

de son audition, à la contradiction relevée par la partie défenderesse quant à l’identité de la personne

qui l’a aidée à s’enfuir (requête, page 6).

Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.

En l’occurrence, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que les déclarations du

requérant sont imprécises concernant son arrestation le 30 août 2014, sa détention et son évasion.

Par ailleurs, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce que les déclarations du requérant relatives à

cette détention de deux semaines ne démontrent pas un réel sentiment de vécu en détention et ne

permettent pas de tenir pour établie ses déclarations quant à ce propos. Le Conseil constate en outre

que la décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à estimer que le récit du requérant sur sa

détention de deux semaines ne peut pas être établi. Cette motivation est claire et permet à la partie

requérante de comprendre les raisons ayant mené la partie défenderesse à faire ce constat.

Ensuite, en ce que la partie requérante soutient qu’elle n’a pas été confrontée à la contradiction

constatée dans son récit à propos de l’identité de la personne l’ayant aidée pour son évasion, le Conseil

rappelle que la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est de nature

administrative et qu’en conséquence le principe des droits de la défense ne trouve pas à s’y appliquer

en tant que tel (CE arrêt n°78.986, du 26 février 1999). De plus, la partie requérante ne démontre pas

en quoi le principe du contradictoire aurait été violé par la partie défenderesse dès lors qu’elle a été

entendue et a eu l’occasion de présenter, oralement et par écrit, tous les éléments nécessaires à

l’appréciation du bien-fondé de sa demande. En tout état de cause, le recours devant le Conseil,

recours de pleine juridiction, tend à faire respecter le principe du contradictoire en donnant à la partie

requérante l’accès au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la procédure et en lui permettant

d’invoquer dans la requête tous ses moyens de fait et de droit. La partie requérante a ainsi pu faire

valoir ses arguments relatifs au contenu du rapport de la partie adverse.

De plus, le Conseil rappelle que l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ne prévoit pas

d’obligation dans le chef du Commissaire général aux réfugiés et apatrides de confronter la partie

requérante aux informations objectives sur lesquelles il s’appuie pour motiver sa décision, l’obligation de

confrontation se limitant aux déclarations faites au cours des auditions de la partie requérante. Le

Conseil relève en outre que, selon le rapport au Roi relatif au même arrêté royal, l’article 17, § 2 « (…)

n’a pas non plus pour conséquence l’impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des

contradictions auxquels le demandeur d’asile n’a pas été confronté. (…) le Commissariat général est

une instance administrative et non une juridiction et il n’est donc pas contraint de confronter l’intéressé

aux éléments sur lesquels repose éventuellement la décision. (…) ».

Enfin, le Conseil constate que le requérant se montre particulièrement imprécis et incohérent en ce qui

concerne les recherches dont il soutient faire l’objet. Il n’est pas cohérent qu’en novembre 2015, sous

prétexte de retrouver le requérant, la police investisse subitement sa maison familiale et arrête sa sœur

alors que durant un an après le départ du requérant en 2014, elle n’a entrepris aucune démarche en

vue de le retrouver (dossier administratif/ pièce 16/ page 26).

Partant, il estime que les déclarations du requérant ne sont pas de nature à emporter la conviction du

Conseil quant à la réalité des faits qu’il invoque.

4.5.5 Ainsi encore, concernant les adhésions du requérant aux mouvements BDK et BDM, la partie

requérante soutient que la partie défenderesse remet en cause l’adhésion du requérant à ces

mouvements politiques du Bas Congo et en même temps, de manière surprenante, elle énonce par la
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suite dans la motivation de sa décision sur les documents transmis par le requérant (cartes de membre

du BDK et du BDM) que ceux-ci sont de nature à attester du fait qu’il est membre de ce mouvement.

Elle soutient que le requérant a pu démonter qu’il connaissait de manière approfondie ces mouvements,

leurs buts et principes directeurs ainsi que les personnes actives au sein desdits mouvements ; que la

partie défenderesse remet en cause cette affiliation sur la base d’éléments secondaires et accessoires ;

que la partie requérante soutient de nouveau que le requérant n’a pas été confronté à la contradiction

au sujet de la dissolution du mouvement politico-religieux en 2010 et que la partie défenderesse n’a pas

cherché à lever l’ambiguïté dans ses déclarations ; que le requérant ne conteste pas que la situation

sécuritaire à l’époque était problématique ; que cependant le requérant a fait le choix de continuer à

lutter en faveur de son mouvement, y compris dans cette période de trouble.

Quant au manque de précaution reproché au requérant dans son travail de mobilisateur en faveur du

BDM, la partie requérante soutient que le requérant devait continuer la lutte et devait sensibiliser ; qu’il a

veillé à prendre un maximum de précaution en s’adressant à des civils, des personnes qu’il pensait de

confiance et qu’il connaissait ; que l’action politique en RDC contient toujours un facteur risque qu’il faut

pouvoir prendre, sous peine de ne pas pouvoir faire changer les choses (requête, pages 6 et 7).

Pour sa part, le Conseil constate que si dans un premier temps, la partie défenderesse considère que

les cartes de membres du BDK et du BDM déposés par le requérant tendent à attester le fait qu’il est

membre de ce mouvement, elle considère dans un deuxième temps qu’aucune force probante ne peut

leur être accordée et ce, sur la base des motifs qu’elle développe dans la décision et auxquels le

Conseil se rallie.

Le Conseil estime à l’instar de la partie défenderesse que tant les déclarations du requérant que les

cartes de membre qu’il dépose ne permettent de tenir pour établie sa qualité de membre de ces

mouvements.

Ainsi, la circonstance que le requérant prétende, en ce qui concerne le BDK, que ce n’est qu’en 2010

qu’il a appris l’interdiction de ce mouvement alors qu’il a en réalité été interdit en 2008, empêche de

croire qu’il ait pu être à un moment de sa vie adhérent de ce mouvement. Il n’est pas crédible au vu du

profil qu’il prétend être le sien, membre de ce mouvement depuis déjà 2006, mobilisateur politique pour

le BDM, une émanation du BDK, qu’il n’ait appris l’interdiction ce mouvement en 2010 soit deux après

son interdiction. Sa méconnaissance de la grande répression de mars 2008, initiée par les autorités

congolaises contre les membres du BDK et son interdiction cette même année ruine définitivement toute

crédibilité pouvant être accordée à son récit à propos de sa qualité de membre de ce mouvement.

Le Conseil constate que la partie requérante n’avance aucune explication à ce sujet et se contente de

soutenir qu’elle n’a pas été confrontée à cette contradiction lors de son audition. Le Conseil rappelle de

nouveau que l’article 17, § 2 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 ne prévoit pas d’obligation dans le chef

du Commissaire général aux réfugiés et apatrides de confronter la partie requérante aux informations

objectives sur lesquelles il s’appuie pour motiver sa décision, l’obligation de confrontation se limitant aux

déclarations faites au cours des auditions de la partie requérante. Le Conseil relève en outre que, selon

le rapport au Roi relatif au même arrêté royal, l’article 17, § 2 « (…) n’a pas non plus pour conséquence

l’impossibilité de fonder une décision sur des éléments ou des contradictions auxquels le demandeur

d’asile n’a pas été confronté. (…) le Commissariat général est une instance administrative et non une

juridiction et il n’est donc pas contraint de confronter l’intéressé aux éléments sur lesquels repose

éventuellement la décision. (…) ».

Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu valablement remettre en cause la réalité des

déclarations du requérant à propos de son arrestation en février 2008.

Quant à l’adhésion du requérant au BDM, le Conseil estime que la partie défenderesse a pu

valablement estimer que les déclarations incohérentes du requérant quant à la manière dont il soutient

avoir mené ses activités de sensibilisateur pour ce mouvement ne permettaient pas de tenir pour établi

son appartenance à ce mouvement ainsi que les activités qu’il prétend avoir effectuées.

4.5.6 Ainsi encore, concernant les circonstances de l’arrestation du requérant en septembre 2011, la

partie requérante soutient que le requérant ne travaille pas pour les services de renseignements et

ignore leurs méthodes ; elle constate néanmoins qu’à Kinshasa, les autorités savaient dès son retour

qu’il avait participé à cette distribution de tracts à Luozi ; qu’il ignore s’il a été suivi et les circonstances

dans lesquelles il a été identifié ; que le requérant a lui-même interrogé les autorités congolaises sur son
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arrestation et demandé les preuves qu’elles avaient à son encontre, sans qu’il puisse obtenir la moindre

réponse (requête, pages 7 et 8).

Le Conseil ne se rallie pas à ces observations. Il observe que la décision attaquée précise les nombreux

éléments qui font défaut dans les déclarations du requérant à propos de cette deuxième détention et

que les explications avancées par la partie requérante laissent entières les constatations de la décision

attaquée quant à l’invraisemblance de ses déclarations sur les circonstances de son arrestation et son

vécu carcéral. De même, le Conseil rappelle qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de prouver

que le requérant n’est pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il

appartient au demandeur de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure

éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève,

ou qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers.

4.5.7 Ainsi enfin, la partie requérante soutient en ce qui concerne les documents qu’elle a déposés en

vue d’établir son adhésion au sein du BDM et du BDK, que la carte a été délivrée en 2011 et non en

2009 comme le requérant l’a soutenu ; qu’elle n’exclut pas qu’une confusion ait pu s’installer lors de son

audition en janvier 2016 et que le requérant ait décrit par erreur la carte du BDK ; qu’il y a lieu de

préciser que le requérant n’avait plus été en possession de ces documents depuis de nombreuses

années et qu’il peut ainsi difficilement être attendu qu’il soit capable de donner une description précise

d’une carte qui est peu utilisée dans la vie de tous les jours ; que le requérant n’a pas pu cotiser

systématiquement car il avait une charge de famille et une situation financière qui ne le lui permettait

pas ; que le fait qu’il se soit rendu en Italie dans un cadre professionnel n’y fait pas obstacle car il se

devait de gérer ses finances avec parcimonie (requête, page 8).

Pour sa part, le Conseil n’est pas convaincu par ces tentatives d’explication qui ne parviennent

aucunement, au vu de leur caractère vague et général, à contredire utilement les motifs de la décision

attaquée relatifs à l’absence de force probante des documents déposés par le requérant au dossier

administratif.

4.5.8 En tout état de cause, la partie défenderesse développe longuement, dans l’acte attaqué, les

motifs qui l’amènent à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette

motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons du rejet de sa

demande. La décision est donc formellement et correctement motivée.

4.5.9 Les motifs de la décision attaquée examinés supra, au point 5.5.1 du présent arrêt, suffisent

amplement à la fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté aucune réponse satisfaisante en

termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des autres motifs de la décision et des

arguments de la requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en toute hypothèse pas entraîner une

autre conclusion.

4.5.10 En outre, à supposer que la requête vise également l’octroi de la protection subsidiaire en

application de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves

contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas le moindre argument ou élément

qui permettrait d’établir que la situation à Kinshasa (RDC), ville où le requérant est né et a vécu une

grande partie de sa vie, correspondrait actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international », ni que la partie requérante risquerait de subir pareilles menaces

en cas de retour. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie

requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

4.6 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.

5. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.
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Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyen a perdu toute pertinence.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée.

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette

demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille dix-sept par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


